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1. LES UTILISATIONS 
INDUSTRIELLES, DE RECHERCHE 
ET VÉTÉRINAIRES DES SOURCES 
RADIOACTIVES

1.1  Les sources radioactives scellées
Les sources radioactives scellées sont définies comme les 
sources dont la structure ou le conditionnement empêche, 
en utilisation normale, toute dispersion de substances 
radioactives dans le milieu ambiant. Leurs principales 
utilisations sont présentées ci-après.

1.1.1 L’irradiation industrielle

L’ irradiation industrielle est mise en œuvre pour la sté-
rilisation de dispositifs médicaux, de produits pharma-
ceutiques ou cosmétiques et la conservation de produits 
alimentaires. Elle est également un moyen utilisé afin de 
modifier volontairement les propriétés de matériaux, par 
exemple pour le durcissement des polymères.

Ces techniques d’irradiation de produits de consommation 
peuvent être autorisées car, à l’issue de leur traitement, ces 
produits ne présentent aucune radioactivité artificielle rési-
duelle (les produits sont stérilisés en passant dans un rayonne-
ment sans être eux-mêmes « activés » à l’issue du traitement).

Les irradiateurs industriels utilisent souvent des sources 
de cobalt-60 dont l’activité peut être très importante et 
dépasser 250 000 térabecquerels (TBq). Certaines de ces 
installations sont classées installations nucléaires de base 
(INB) (voir chapitre 14). Dans de nombreux secteurs, 
l’utilisation de sources scellées de haute activité pour 
 l’irradiation de produits est progressivement remplacée par 
 l’utilisation d’appareils électriques émettant des rayons X 
(voir point 2).

1.1.2 La gammagraphie

La gammagraphie est une méthode très fréquemment 
utilisée et qui permet d’apprécier des défauts d’homo-
généité dans des matériaux notamment dans le contrôle 
des cordons de soudure. Cette technique utilise prin-
cipalement des sources d’iridium-192, de cobalt-60 
ou de sélénium-75 dont l’activité peut atteindre une 
vingtaine de térabecquerels. Un appareil de gamma-
graphie est le plus souvent un appareil mobile pou-
vant être déplacé d’un chantier à l’autre. Il se compose 
principalement :
• d’un porte source contenant la source radioactive ;
• d’un projecteur, servant de conteneur de stockage et 

assurant une protection radiologique quand la source 
n’est pas utilisée ;

• d’une gaine d’éjection et d’un embout destinés à per-
mettre et à guider le déplacement de la source entre le 
projecteur et l’objet à radiographier ;

• et d’une télécommande permettant la manipulation à 
distance par l’opérateur.

L
e secteur industriel et la recherche utilisent depuis longtemps des sources de 
rayonnements ionisants dans une grande variété d’applications et de lieux d’utilisa-
tion. L’ enjeu de la réglementation relative à la radioprotection est de contrôler que la 
protection des travailleurs, du public et de l’environnement est correctement assurée. 
Cette protection passe notamment par la maîtrise de la gestion des sources, souvent 

mobiles et utilisées sur chantiers, et par le suivi de leurs conditions de détention, d’utilisation 
et d’élimination, depuis leur fabrication jusqu’à leur fin de vie. Elle passe également par la res-
ponsabilisation et le contrôle d’acteurs centraux : les fabricants et les fournisseurs des sources.

Le cadre réglementaire des activités nucléaires en France s’inscrit dans le code de la santé 
publique et le code du travail et oriente l’action de contrôle dont l’Autorité de sûreté nucléaire 
(ASN) a la responsabilité. Il découle de la transposition des directives Euratom et évoluera 
dans les prochaines années avec la transposition de la directive 2013/59/Euratom fixant les 
normes de base relatives à la protection sanitaire contre les dangers résultant de l’exposition 
aux rayonnements ionisants et à la mise en place d’un contrôle de la protection des sources 
de rayonnements ionisants contre les actes de malveillance (voir chapitre 3).

Les rayonnements utilisés proviennent soit de radionucléides – essentiellement artificiels – en 
sources scellées ou non, soit d’appareils électriques générant des rayonnements ionisants. Les 
applications présentées dans ce chapitre concernent la fabrication et la distribution de toutes 
les sources, les utilisations industrielles, de recherche et vétérinaires (les activités médicales 
sont présentées dans le chapitre 9) et les activités ne relevant pas du régime des installations 
nucléaires de base (celles-ci sont présentées dans les chapitres 12, 13 et 14).
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• mesure de niveau de liquide : un faisceau de rayonne-
ment gamma traverse le conteneur dans lequel se trouve 
un liquide. Il est reçu sur un détecteur situé en vis-à-
vis. L’ atténuation du signal sur ce détecteur permet de 
connaître le niveau de remplissage du conteneur et de 
déclencher automatiquement certaines opérations (arrêt/
poursuite du remplissage, alarme, etc.). Les radio nucléides 
utilisés dépendent des caractéristiques du contenant 
et du contenu. On utilise en général, selon le cas, de 
l’américium-241 (activité 1,7 GBq) ou du césium-137 
– baryum-137m (activité 37 MBq) ;

• mesure de densité et de pesage : le principe est le même 
que pour les deux précédentes mesures. Les sources uti-
lisées sont, en général, l’américium-241 (activité 2 GBq), 
le césium-137 – baryum-137m (activité 100 MBq) ou 
le cobalt-60 (30 GBq) ;

• mesure de densité et d’humidité des sols (gammadensimé-
trie), en particulier dans l’agriculture et les travaux publics. 
Ces appareils fonctionnent avec un couple de sources 
d’américium-béryllium et une source de césium-137 ;

Les appareils de gammagraphie utilisent le plus souvent 
des sources de haute activité et peuvent présenter des 
risques importants pour les opérateurs en cas de mau-
vaise manipulation, de non-respect des règles de radio-
protection ou d’incidents de fonctionnement. À ce titre, 
c’est une activité à enjeu fort de radioprotection qui figure 
parmi les priorités de contrôle de l’ASN.

1.1.3 Le contrôle de paramètres physiques

Le principe de fonctionnement des appareils de contrôle 
de paramètres physiques est l’atténuation du signal émis : 
la différence entre le signal émis et le signal reçu permet 
d’évaluer l’information recherchée.

Les radioéléments les plus couramment employés sont le 
carbone-14, le krypton-85, le césium-137, l’américium-241, 
le cobalt-60 et le prométhéum-147. Les activités des sources 
sont comprises entre quelques kilobecquerels (kBq) et 
quelques gigabecquerels (GBq).

Les sources sont utilisées à des fins de :
• mesure d’empoussièrement de l’atmosphère : l’air est 

filtré en permanence sur un ruban défilant à vitesse 
contrôlée, interposé entre la source et le détecteur. 
L’ intensité du rayonnement reçu par le détecteur est 
fonction du taux d’empoussièrement du filtre, ce qui 
permet de déterminer ce taux. Les sources utilisées le 
plus fréquemment sont le carbone-14 (activité 3,5 MBq) 
ou le prométhéum-147 (activité 9 MBq). Ces mesures 
sont réalisées pour assurer une surveillance de la qua-
lité de l’air par le contrôle de la teneur en poussières 
des rejets d’usines ;

• mesure de grammage de papier : un faisceau de rayonne-
ment bêta traverse le papier et est reçu sur un détecteur 
situé en vis-à-vis. L’ atténuation du signal sur ce détec-
teur permet de connaître la densité du papier et donc 
le grammage. Les sources utilisées sont, en général, le 
krypton-85, le prométhéum-147 et  l’américium-241 
avec des activités ne dépassant pas 3 GBq ;

Gammadensimètre mobile. 

La gammagraphie au sélénium-75 
L’emploi de sélénium en gammagraphie est autorisé en France 
depuis 2006. Mis en œuvre dans les mêmes appareils que  
ceux fonctionnant à l’iridium-192, l’emploi de sélénium-75  
en gammagraphie présente des avantages notables en termes 
de radioprotection. En effet, les débits d’équivalent de dose sont 
d’environ 55 millisieverts (mSv) par heure et par TBq à un mètre  
de la source contre 130 pour l’iridium-192. En France, environ 10 % 
des appareils en sont équipés et, bien qu’en augmentation depuis 
quelques années, l’ASN juge son utilisation encore trop  
peu privilégiée par les acteurs industriels. Pourtant, son utilisation  
est possible en remplacement de l’iridium-192 dans de nombreux 
domaines industriels, notamment en pétrochimie et permet  
de réduire considérablement les périmètres de sécurité mis en place 
et de faciliter les interventions en cas d’incident (voir point 5).

COMPRENDRE
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• diagraphie permettant d’étudier les propriétés géologiques 
des sous-sols par introduction d’une sonde de mesure 
comportant une source de cobalt-60, de césium-137, 
d’américium-241 ou de californium-252.

1.1.4 L’activation neutronique

L’ activation neutronique consiste à irradier un échantil-
lon par un flux de neutrons pour en activer les atomes.  
Le nombre et l’énergie des photons gamma émis par 
l’échantillon en réponse aux neutrons reçus sont analysés.  
Les informations recueillies permettent de déduire la concen-
tration des atomes dans la matière analysée.

Cette technologie est utilisée en archéologie pour caracté-
riser des objets anciens, en géochimie pour la prospection 
minière et dans l’industrie (étude de la composition des 
semi-conducteurs, analyse des crus cimentiers).

Compte tenu de l’activation de la matière analysée, elle 
nécessite une vigilance particulière sur la nature des objets 
analysés. En effet, l’article R. 1333-3 du code de la santé 
publique interdit l’utilisation, pour la fabrication des 
biens de consommation et des produits de construction, 
des matériaux et des déchets provenant d’une activité 
nucléaire, lorsque ceux-ci sont contaminés ou suscep-
tibles de l’être par des radionucléides, y compris par acti-
vation (voir point 4.3).

1.1.5 Les autres applications courantes

Des sources scellées peuvent être également mises en 
œuvre pour :
• l’élimination de l’électricité statique ;
• l’étalonnage d’appareils de mesure de la radioactivité 

(métrologie des rayonnements) ;
• l’enseignement lors de travaux pratiques sur les phéno-

mènes de radioactivité ;
• la détection par capture d’électrons. Cette technique 

met en œuvre des sources de nickel-63 dans des chro-
matographes en phase gazeuse et permet la détection et 
le dosage de différents éléments chimiques ;

• la spectrométrie de mobilité ionique utilisée dans des 
appareils, souvent portatifs, permettant la détection d’ex-
plosifs, de drogues ou de produits toxiques ;

• la détection par fluorescence X. Cette technique trouve 
son utilisation, en particulier, dans la détection du plomb 
dans les peintures. Les appareils portatifs aujourd’hui uti-
lisés contiennent des sources de cadmium-109 (période 
464 jours) ou de cobalt-57 (période 270 jours). L’ acti-
vité de ces sources peut aller de 400 MBq à 1 500 MBq. 
Cette technique, qui utilise un nombre important de 
sources radioactives sur le territoire national (près de 
4 000 sources), découle d’un dispositif législatif de pré-
vention du saturnisme infantile, qui impose un contrôle 
de la concentration en plomb dans les peintures dans 
les immeubles à usage d’habitation construits avant le 
1er janvier 1949, lors de toute vente, de tout nouveau 
contrat de location ou des travaux affectant substan-
tiellement les revêtements dans des parties communes.
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GRAPHIQUE 1 : utilisation des sources radioactives scellées
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Le graphique 1 précise le nombre d’établissements auto-
risés à mettre en œuvre des sources radioactives scellées 
dans les applications recensées. Il illustre la diversité de ces 
applications et leur évolution sur ces cinq dernières années 
(de 2011 à 2015).

Il convient de noter qu’un même établissement peut exer-
cer plusieurs activités et, dans ce cas, il apparaît pour 
chacune de ses activités dans le graphique 1 et dans les 
diagrammes suivants.

1.2  Les sources radioactives 
non scellées
Les principaux radionucléides utilisés sous forme de 
sources non scellées dans les applications non médicales 
sont le phosphore-32 ou 33, le carbone-14, le soufre-35, 
le chrome-51, l’iode-125 et le tritium. Ils sont notamment 
employés dans le secteur de la recherche et les établisse-
ments pharmaceutiques. Ils sont un outil puissant d’inves-
tigation en biologie cellulaire et moléculaire. L’ utilisation 
de traceurs radioactifs incorporés à des molécules est très 
courante en recherche biologique. Quelques utilisations 
sont relevées dans le milieu industriel, comme traceurs 
ou à des fins d’étalonnage ou d’enseignement. Les sources 
non scellées servent de traceurs pour des mesures d’usure, 
de recherche de fuites, de frottement, de construction de 
modèles hydrodynamiques ainsi qu’en hydrologie.

Le nombre d’établissements autorisés à utiliser des sources 
non scellées au 31 décembre 2015 est de 813.

Le graphique 2 précise le nombre d’établissements autori-
sés à mettre en œuvre des sources radioactives non scellées 
dans les applications recensées ces cinq dernières années 
(de 2011 à 2015). Inspection de l’ASN à l’université de Bourgogne (sources non scellées), novembre 2015.

GRAPHIQUE 2 : utilisation des sources radioactives non scellées
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2. LES UTILISATIONS 
INDUSTRIELLES, DE RECHERCHE 
ET VÉTÉRINAIRES DES APPAREILS 
ÉLECTRIQUES ÉMETTANT 
DES RAYONNEMENTS IONISANTS
Dans l’industrie, les appareils électriques émettant des 
rayonnements ionisants sont utilisés principalement dans 
le domaine du contrôle non destructif où ils se substituent 
à des dispositifs qui contiennent des sources radioactives. 
Ils sont également mis en œuvre dans les applications 
vétérinaires pour le diagnostic. Les graphiques 3, 4 et 6 
précisent le nombre d’établissements autorisés à mettre 
en œuvre des appareils électriques générant des rayonne-
ments ionisants dans les applications recensées. Ils illustrent 
la diversité de ces applications et leur évolution ces cinq 
dernières années (de 2011 à 2015). Cette évolution est 
étroitement liée aux modifications réglementaires intro-
duites en 2002, puis en 2007, qui ont mis en place un 
nouveau régime d’autorisation ou de déclaration pour 
l’utilisation de ces appareils. À ce jour, la régularisation 
de la situation des professionnels concernés est engagée 
dans de nombreux secteurs d’activité.

2.1  Les applications industrielles
Les appareils électriques émettant des rayonnements ioni-
sants sont principalement des générateurs de rayons X. Ils 
sont utilisés dans l’industrie, pour les analyses structurales 
non destructives (techniques d’analyse comme la tomogra-
phie, la diffractométrie appelée aussi radiocristallométrie…), 

les vérifications de la qualité des cordons de soudure ou 
le contrôle de la fatigue des matériaux (notamment en 
aéronautique).

Ces appareils, fonctionnant sur le principe d’atténuation 
des rayons X, sont également utilisés comme jauges indus-
trielles (mesure de remplissage de fûts, mesure d’épais-
seur…), pour le contrôle de conteneurs de marchandises 
ou de bagages et également pour la détection de corps 
étrangers dans les produits alimentaires.

L’ augmentation croissante des types d’appareils dispo-
nibles sur le marché s’explique notamment par le fait 
qu’ils se substituent, lorsque c’est possible, aux appareils 
contenant des sources radioactives. Les avantages procu-
rés par cette technologie en matière de radioprotection 
sont notamment liés à l’absence totale de rayonnements 
ionisants lorsque le matériel n’est pas utilisé. Leur utilisa-
tion, en revanche, conduit à des niveaux d’exposition des 
travailleurs qui sont tout à fait comparables à ceux dus à 
l’utilisation d’appareils à source radioactive.

La radiographie à des fins de vérification  
de la qualité des cordons de soudure ou du contrôle 
de la fatigue des matériaux

Ce sont des appareils fixes ou de chantier utilisant des 
faisceaux directionnels ou panoramiques qui se substi-
tuent aux appareils de gammagraphie (voir point 1.1.2) 
lorsque les conditions de mise en œuvre le permettent.

Ces appareils peuvent être utilisés pour des emplois plus 
spécifiques tels que la réalisation de radiographies en 
vue de la restauration d’instruments de musique ou de 
tableaux, l’étude en archéologie de momies ou l’ana-
lyse de fossiles.

GRAPHIQUE 3 : utilisation d’appareils électriques générant des rayonnements ionisants (hors secteur vétérinaire – voir point 2.2) 
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Le contrôle de bagages

Que ce soit pour une vérification systématique des bagages 
ou pour déterminer le contenu de colis suspects, les rayon-
nements ionisants sont utilisés en permanence lors des 
contrôles de sécurité. Les plus petits et les plus répandus 
de ces appareils sont installés aux postes d’inspections et 
de filtrages des aéroports, dans les musées, à l’entrée de 
certains bâtiments…

Les appareils dont la section du tunnel est plus importante 
sont utilisés pour le contrôle des bagages de grande taille et 
le contrôle de bagages en soute dans les aéroports mais éga-
lement lors des contrôles du fret aérien. Cette gamme d’ap-
pareil est complétée par des tomographes, qui permettent 
d’obtenir une série d’images en coupe de l’objet examiné.

La limitation de la zone d’irradiation à l’intérieur de ces 
appareils est matérialisée parfois par des portes mais le plus 
souvent seulement par un ou plusieurs rideaux plombés.

Les scanners corporels à rayons X

Cette finalité d’utilisation est donnée à titre indicatif 
puisque l’utilisation de scanners à rayons X sur les per-
sonnes pour des contrôles de sécurité est interdite en France 
(en application de l’article L. 1333-11 du code de la santé 
publique). Les expérimentations menées en France sont 
fondées sur des technologies d’imagerie non ionisantes 
(ondes millimétriques).

Le contrôle de produits de consommation

Depuis quelques années, l’utilisation d’appareils permettant 
la détection de corps étrangers dans certains produits de 
consommation se développe, comme la recherche d’élé-
ments indésirables dans les produits alimentaires ou les 
produits cosmétiques.

L’ analyse par diffraction X

Les laboratoires de recherche s’équipent de plus en plus 
souvent de ce type de petits appareils qui sont autoproté-
gés. Des dispositifs expérimentaux utilisés en vue d’ana-
lyse par diffraction X peuvent cependant être composés 
de pièces provenant de divers fournisseurs (goniomètre, 
porte échantillon, tube, détecteur, générateur haute tension, 
pupitre…) et assemblées par l’expérimentateur lui-même.

L’ analyse par fluorescence X

Les appareils portables à fluorescence X sont destinés à 
l’analyse de métaux et d’alliages.

La mesure de paramètres

Les appareils, fonctionnant sur le principe d’atténuation 
des rayons X, sont utilisés comme jauges industrielles pour 
réaliser des mesures de niveau de bouteilles, de fûts, des 
détections de fuites, des mesures d’épaisseur, des mesures 
de densité…

Le traitement par irradiation

Plus généralement utilisés pour réaliser des irradiations, 
les appareils autoprotégés existent en plusieurs modèles 
qui peuvent parfois différer uniquement par la taille de 
l’enceinte autoprotégée, les caractéristiques du générateur 
de rayons X restant les mêmes.

2.2  Le radiodiagnostic vétérinaire
La profession compte environ 16 000 praticiens vétérinaires 
et 14 000 employés non-vétérinaires. Les vétérinaires uti-
lisent des appareils de radiodiagnostic dans un cadre simi-
laire à celui des appareils utilisés en médecine humaine. 
Les activités de radiodiagnostic vétérinaire portent essen-
tiellement sur les animaux de compagnie :
• 90 % des 5 793 structures françaises sont équipées d’au 

moins un appareil ;
• une trentaine de scanners sont utilisés dans les appli-

cations vétérinaires à ce jour ;
• d’autres pratiques issues du milieu médical sont éga-

lement mises en œuvre dans des centres spécialisés : la 
scintigraphie, la curiethérapie ainsi que la radio thérapie 
externe.

Les soins pratiqués sur les animaux de grande taille (majo-
ritairement les chevaux) requièrent l’utilisation d’appareils 
plus puissants dans des locaux spécialement aménagés 
(radiographie du bassin par exemple) et l’utilisation de 
générateurs de rayons X portables utilisés dans des locaux, 
dédiés ou non, ainsi qu’à l’extérieur. Cette activité pré-
sente des enjeux significatifs de radioprotection pour les 
vétérinaires et les lads.

Les appareils utilisés dans le secteur vétérinaire proviennent 
parfois du secteur médical. Cependant, la profession s’équipe 
de plus en plus d’appareils neufs développés spécifique-
ment pour ses besoins.

Chantier d’ouvrage de transport de gaz naturel. Balisage pour tir radiographique.
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2.3  Les accélérateurs de particules
Le code de la santé publique définit un accélérateur comme 
étant un appareillage ou une installation dans lequel des 
particules chargées électriquement sont soumises à une 
accélération, émettant des rayonnements ionisants d’une 
énergie supérieure à 1 mégaélectron-volt (MeV).

Ces installations, lorsqu’elles répondent aux caractéristiques 
visées à l’article 3 du décret n° 2007-830 du 11 mai 2007 
relatif à la nomenclature des INB, sont répertoriées en 
tant qu’INB.

Certaines applications nécessitent le recours à des accélé-
rateurs de particules produisant, suivant les cas, des fais-
ceaux de photons ou d’électrons. Le parc d’accélérateurs de 
particules, qu’ils se présentent sous forme linéaire (linacs) 
ou circulaire (cyclotrons – voir point 3 – et synchrotrons), 
comprend en France environ 60 installations recensées 
(hors INB) qui peuvent être utilisées dans des domaines 
très divers tels que :
• la recherche pouvant nécessiter parfois le couplage de 

plusieurs machines (accélérateur, implanteur…) ;
• la radiographie (accélérateur fixe ou mobile) ;
• la radioscopie de camions et de conteneurs lors des 

contrôles douaniers (accélérateurs fixes ou mobiles) ;
• la modification des propriétés des matériaux ;
• la stérilisation ;
• la conservation de produits alimentaires ;
• etc.

Dans le domaine de la recherche, on peut citer deux ins-
tallations de production de rayonnement synchrotron en 
France : l’ESRF (European Synchrotron Radiation Facility) 
de Grenoble et le synchrotron Soleil (Source optimisée de 
lumière d’énergie) à Gif-sur-Yvette.

Récemment, des accélérateurs de particules ont été mis 
en œuvre en France pour la lutte contre la fraude et les 
grands trafics internationaux en utilisant le procédé de 
l’imagerie. Cette technologie, jugée efficace par les opéra-
teurs, doit cependant être mise en œuvre sous certaines 
conditions afin de respecter les règles de radioprotection 
applicables aux travailleurs et au public, en particulier :
• l’interdiction d’activation des produits de construction, 

des biens de consommation et des denrées alimentaires 
prévue par l’article R. 1333-2 du code de la santé publique, 
en veillant à ce que l’énergie maximale des particules 
émises par les accélérateurs mis en œuvre exclut tout 
risque d’activation des matières contrôlées ;

• l’interdiction d’usage des rayonnements ionisants sur le
corps humain à d’autres fins que médicales. La recherche 
de migrants illégaux dans les véhicules de transport au 
moyen de technologies ionisantes est ainsi interdite en 
France ;

• la mise en place de procédures permettant de s’assurer 
que les contrôles opérés sur les marchandises ou les 
véhicules de transport ne conduisent pas à une exposi-
tion accidentelle de travailleurs ou de personnes. Lors 
de contrôles de type douanier par technologie scanner 
sur les camions par exemple, les chauffeurs doivent 
être tenus éloignés du camion et d’autres contrôles 
doivent être mis en place avant l’irradiation pour détecter 
l’éventuelle présence de migrants illégaux, afin d’évi-
ter une exposition non justifiée de personnes pen-
dant le contrôle.

2.4  Les autres appareils 
électriques émettant 
des rayonnements ionisants
Cette catégorie d’appareils couvre l’ensemble des appareils 
électriques émettant des rayonnements ionisants autres 
que ceux précités et non exclus par les critères d’exemption 
d’autorisation et de déclaration fixés à l’article R. 1333-18 
du code de la santé publique.
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GRAPHIQUE 4 : utilisation d’appareils électriques générant  
des rayonnements ionisants pour les activités vétérinaires

Nombre de 
déclarations 
vétérinaires

Nombre  
d’autorisations 
vétérinaires

Les synchrotrons
De la même famille des accélérateurs circulaires de particules 
que les cyclotrons (voir point 3), le synchrotron, de taille 
beaucoup plus importante, permet d’atteindre des énergies 
de plusieurs gigaélectron-volts (GeV) à l’aide d’accélérateurs 
successifs. En raison de la faible masse des particules 
(généralement des électrons), l’accélération occasionnée  
par la courbure de leur trajectoire dans un anneau  
de stockage produit une onde électromagnétique lorsque  
les vitesses atteintes deviennent relativistes : le rayonnement 
synchrotron. Ce rayonnement est collecté à différents endroits 
appelés les lignes de lumière et est utilisé pour mener des 
expériences scientifiques.
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Cette catégorie comprend notamment les appareils géné-
rant des rayonnements ionisants mais non utilisés pour 
cette propriété, les implanteurs d’ions, les appareils à sou-
dure à faisceau d’électrons, les klystrons, certains lasers, 
certains dispositifs électriques comme des tests de fusible 
haute tension.

3. LES FABRICANTS ET 
DISTRIBUTEURS DE SOURCES 
RADIOACTIVES
Le contrôle par l’ASN des fournisseurs de sources de radio-
nucléides ou d’appareils en contenant est fondamental 
pour assurer la radioprotection des futurs utilisateurs.  
Il repose, d’une part, sur l’examen technique des appareils 
et sources sous l’angle de la sûreté du fonctionnement et 
des conditions de radioprotection pour l’utilisation et la 
maintenance futures. Il permet d’assurer, d’autre part, le 
suivi des mouvements de sources, la récupération et l’éli-
mination des sources usagées ou en fin de vie. Les four-
nisseurs de sources ont également un rôle pédagogique 
vis-à-vis des utilisateurs.

À l’heure actuelle, seuls les fournisseurs de sources radio-
actives scellées ou d’appareils en contenant et de sources 
radioactives non scellées sont réglementés en France (voir 
point 4.4). Il est répertorié environ 150 fournisseurs et 

SCHÉMA simplifié de fonctionnement d’un cyclotron

Électrodes creuses semi-cylindriques en forme D

Champ magnétique 
généré par deux 
électro-aimants

Particules  
accélérées 

progressivement

Champ 
électrique

Générateur de tension 
alternative

Canal d’extraction  
des particules

Isotopes transférés 
et utilisés ensuite dans  
des cellules blindées

Cible dans laquelle 
les isotopes sont générés

Source de particules 
chargées électriquement

Électro-aimant

Électrode creuse 
semi-cylindrique

parmi eux, 32 cyclotrons de basse et moyenne énergie 
sont actuellement autorisés au titre du code de la santé 
publique en France. Au 31 décembre 2015, 30 cyclotrons 
sont en fonctionnement. Parmi ceux-ci, 16 sont utilisés 
exclusivement pour la production quotidienne de médi-
caments radiopharmaceutiques, 6 sont utilisés à des fins 
de recherche et 8 sont utilisés exclusivement pour un 
usage mixte de production et de recherche.

IMPLANTATION des cyclotrons en France

Utilisation mixte

Recherche

Production pour  
application médicale

En veille

LA RÉUNION
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4. LA RÉGLEMENTATION 
DES ACTIVITÉS INDUSTRIELLES, 
DE RECHERCHE ET VÉTÉRINAIRES
Sont rappelées ici les dispositions du code de la santé 
publique concernant spécifiquement les applications 
industrielles et de recherche prévues dans le code de la 
santé publique. Les règles générales sont détaillées dans 
le chapitre 3 du présent rapport.

4.1  Les autorités réglementant 
les sources de rayonnements ionisants
L’ ASN est l’autorité qui accorde les autorisations et reçoit 
les déclarations, suivant le régime applicable à l’activité 
nucléaire concernée.

Toutefois, afin de simplifier les démarches administratives 
des exploitants d’installations déjà autorisées dans le cadre 
d’un autre régime, le code de la santé publique prévoit des 
dispositions spécifiques et l’obligation de déclaration ou 
d’autorisation ne s’applique pas. Cela concerne notamment :
• les sources radioactives détenues, fabriquées et/ou uti-

lisées dans les installations autorisées au titre du code 
minier (article 83) ou pour les sources radioactives non 
scellées détenues, fabriquées et/ou utilisées dans les ins-
tallations classées pour la protection de l’environnement 
(ICPE) relevant des articles L. 511-1 à L. 517-2 du code 
de l’environnement, qui bénéficient d’un régime d’au-
torisation. Le préfet est en charge de prévoir dans les 
autorisations qu’il délivre des prescriptions relatives à la 
radioprotection des activités nucléaires exercées sur le site ;

• les installations et activités intéressant la défense natio-
nale pour lesquelles l’ASN de défense est en charge de la 
réglementation des aspects relatifs à la radioprotection ;

• les installations autorisées au titre du régime des INB. 
L’ ASN réglemente les sources radioactives et appareils élec-
triques émettant des rayonnements ionisants nécessaires 
au fonctionnement de ces installations dans le cadre de ce 
régime. La détention et l’utilisation des autres sources déte-
nues sur le périmètre de l’INB restent soumises à autorisa-
tion au titre du R. 1333-17 du code de la santé publique.

Ces dispositions ne dispensent pas le bénéficiaire du res-
pect des prescriptions du code de la santé publique et en 
particulier de celles relatives à l’acquisition et à la cession 
des sources ; elles ne s’appliquent pas aux activités de dis-
tribution, importation et exportation de sources radio-
actives qui restent soumises à une autorisation de l’ASN 
au titre du code de la santé publique.

Depuis la publication du décret n° 2014-996 du 2 sep-
tembre 2014 modifiant la nomenclature des ICPE, certains 
établissements précédemment autorisés au titre du code de 
l’environnement par arrêté préfectoral pour la détention et 
l’utilisation de substances radioactives se trouvent désormais 
réglementés par l’ASN au titre du code de la santé publique.

Les cyclotrons
Un cyclotron est un équipement de 1,5 à 4 mètres de diamètre, 
appartenant à la famille des accélérateurs circulaires  
de particules. Les particules accélérées sont principalement  
des protons dont l’énergie peut atteindre jusqu’à 70 MeV. 
Un cyclotron est composé de deux électro-aimants circulaires 
produisant un champ magnétique et entre lesquels règne  
un champ électrique, permettant la rotation et l’accélération 
des particules à chaque tour effectué. Les particules accélérées 
viennent frapper une cible qui va être activée et produire des 
radionucléides.

Les cyclotrons de basse et moyenne énergie sont principalement 
utilisés en recherche et dans l’industrie pharmaceutique pour 
fabriquer des radionucléides émetteurs de positons, tels que 
le fluor-18 (18F) ou le carbone-11. Les radionucléides sont 
ensuite combinés à des molécules plus ou moins complexes 
pour devenir des radiopharmaceutiques utilisés en imagerie 
médicale. Le plus connu est le 18F-FDG (fluorodésoxyglucose 
marqué au fluor-18), médicament injectable fabriqué 
industriellement et couramment utilisé pour le diagnostic 
précoce de certains cancers.

D’autres radiopharmaceutiques fabriqués à partir de 18F 
ont également été développés ces dernières années, 
tels que la 18F-Choline, le 18F-Na, la 18F-DOPA et d’autres 
radiopharmaceutiques pour l’exploration du cerveau.  
À moindre mesure, les autres émetteurs de positons pouvant 
être fabriqués avec un cyclotron d’une gamme d’énergie 
équivalente à celle nécessaire pour la production du 18F et  
du 11C sont l’oxygène-15 (15O) et l’azote-13 (13N). Toutefois, 
leur utilisation est encore limitée du fait leur période très courte.

Les ordres de grandeur des activités mises en jeu pour  
le 18F habituellement rencontrés dans les établissements 
pharmaceutiques varient de 30 à 500 GBq par tir de 
production. Les radionucléides émetteurs de positons 
fabriqués dans le cadre de la recherche mettent en jeu 
quant à eux, des activités limitées en général à quelques 
dizaines de GBq.
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Sont désormais soumis au régime du code de la santé publique :
• les établissements détenant ou utilisant des sources 

radioactives sous forme scellée précédemment soumis 
à déclaration ou autorisation au titre de la rubrique 1715 
de la nomenclature des ICPE ;

• les établissements détenant des radionucléides sous forme 
non scellée en quantité inférieure à 10 m3 précédem-
ment soumis à déclaration ou autorisation au titre de la 
rubrique 1715 de la nomenclature des ICPE.

Les prescriptions applicables pour ces installations sont 
désormais celles du code de la santé publique et du 
code du travail. Cependant, l’article 4 du décret susvisé 
prévoit que l’autorisation ou la déclaration délivrée au 
titre de la rubrique 1715 continue à valoir autorisation 
ou déclaration au titre du code de la santé publique 
jusqu’à l’obtention d’une nouvelle autorisation au titre 
du code de la santé publique ou, à défaut, pour une 
durée maximale de cinq ans, soit au plus tard jusqu’au 
4 septembre 2019. Tout changement ayant trait à l’au-
torisation devra préalablement faire l’objet, selon le cas, 
d’une information de l’ASN ou d’une nouvelle demande 
d’autorisation.

Seuls les établissements détenant des substances radioac-
tives sous forme non scellée en quantité supérieure à 10 m3 
sont désormais soumis au régime des installations classées 
(hors secteur médical et accélérateurs de particules). Les 
éventuelles sources radioactives sous forme scellée éga-
lement détenues ou utilisées par ces établissements sont 
réglementées par l’ASN au titre du code de la santé publique.

Les matières nucléaires font l’objet d’une réglemen-
tation spécifique prévue à l’article L. 1333-2 du code 
de la défense. L’ application de cette réglementation est 
contrôlée par le ministre de la Défense pour les matières 
nucléaires destinées aux besoins de la défense et par le 
ministre chargé de l’énergie pour les matières destinées 
à tout autre usage.

4.2  Les autorisations et déclarations 
des sources de rayonnements 
ionisants utilisées à des fins non 
médicales

4.2.1 La prise en compte des principes 

de radioprotection dans la réglementation 

des activités non médicales

En matière de radioprotection, l’ASN veille à l’applica-
tion des trois grands principes de la radioprotection ins-
crits dans le code de la santé publique (article L. 1333-1) :  
la justification, l’optimisation des expositions et la limi-
tation des doses (voir chapitre 2).

L’ évaluation du bénéfice attendu d’une activité nucléaire 
et du détriment sanitaire associé peut conduire à interdire 
une activité pour laquelle le bénéfice apparaît insuffisant 
au regard du risque. Soit l’interdiction est prononcée de 
façon générique, soit l’autorisation requise au titre de la 
radioprotection n’est pas délivrée ou reconduite. Pour les 
activités existantes, une réévaluation de la justification est 
engagée lors des renouvellements d’autorisation si l’état 
des connaissances et des techniques le justifie.

L’ optimisation est une notion qui doit être appréciée en 
fonction du contexte technique et économique et elle 
nécessite une forte implication des professionnels. L’ ASN 
considère en particulier que les fournisseurs d’appa-
reils sont au cœur de la démarche d’optimisation (voir 
point 3). En effet, ils sont responsables de la mise sur le 
marché des appareils et doivent donc concevoir ceux-ci 
de façon à réduire au minimum l’exposition des futurs 
utilisateurs. L’ ASN contrôle également l’application du 
principe d’optimisation dans le cadre de l’instruction des 
dossiers d’autorisation, des inspections qu’elle réalise et 
lors de l’analyse des différents événements significatifs 
qui lui sont déclarés.

4.2.2 Les régimes d’autorisation et de déclaration 

applicables

Les demandes relatives à la détention et l’utilisation de 
rayonnements ionisants sont instruites par les divisions 
territoriales de l’ASN. L’ instruction des demandes d’au-
torisation concernant la fabrication et la distribution de 
sources ou d’appareils en contenant est centralisée au 
niveau national.

Le régime d’autorisation

Dans le cadre d’une démarche de simplification et d’ap-
proche graduée en fonction des risques et des enjeux radio-
logiques, l’ASN a élaboré et mis en œuvre des formulaires 
de demandes d’autorisation adaptés à chaque activité et 
disponibles sur www.asn.fr. Plusieurs formulaires ont fait 
l’objet d’une révision en 2015 pour tenir compte des évo-
lutions réglementaires et du retour d’expérience.

Afin de mieux prendre en compte la réalité des respon-
sabilités dans les secteurs non médicaux où les sources 
radioactives et appareils sont souvent gérés par une struc-
ture, davantage que par un individu, ces nouveaux formu-
laires ouvrent la possibilité de demander des autorisations 
en tant que représentant d’une personne morale comme le 
permet l’article R. 1333-24 du code de la santé publique. 
Ils précisent également la liste des documents qui doivent 
être joints à la demande. L’ ensemble des autres documents 
listés en annexe à la décision n° 2010-DC-0192 de l’ASN 
du 22 juillet 2010 doit bien sûr être en possession du 
demandeur et conservé à la disposition des inspecteurs 
en cas de contrôle. L’ ASN est par ailleurs susceptible de 
demander des compléments dans le cadre de l’instruction 
de la demande d’autorisation.
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Les activités du nucléaire de proximité se distinguent par 
leur grande hétérogénéité et le nombre important d’ex-
ploitants concernés. L’ ASN doit donc adapter ses efforts 
à leurs enjeux de radioprotection pour les contrôler effi-
cacement. Dans cette perspective, elle poursuit la mise en 
œuvre de sa démarche d’approche graduée qui consiste 
à adapter les contraintes réglementaires et le niveau de 
contrôle aux risques présentés par l’activité nucléaire. Par 
ailleurs, dans le cadre de la transposition de la directive 
Euratom 2013/59 du 5 décembre 2013, l’ASN a engagé 
une révision globale des dispositions réglementaires  
(voir chapitre 3).

Le régime déclaratif

Afin d’établir un équilibre des champs des activités sou-
mises à déclaration ou autorisation, et donc une meilleure 
adaptation du niveau des exigences réglementaires aux 
enjeux de radioprotection, l’ASN a introduit un régime de 
déclaration dans les domaines industriel, de recherche et 
vétérinaire en 2009. Cette démarche a abouti à la publica-
tion de plusieurs décisions homologuées (voir chapitre 3) 
définissant, d’une part, le champ d’application de ce régime, 
d’autre part, ses modalités de mise en œuvre.

Sont concernés :
• les appareils de radiodiagnostic vétérinaire utilisés exclu-

sivement à poste fixe et répondant à l’une des condi-
tions suivantes :
 - le faisceau d’émission est directionnel et vertical, à 
 l’exclusion de l’ensemble des appareils de tomographie ;

 - l’appareil est utilisé à des fins de radiographie endobuc-
cale (décision n° 2009-DC-0146 de l’ASN du 16 juillet 
2009, modifiée par la décision n° 2009-DC-0162 du 
20 octobre 2009, Journal officiel du 26 février 2010).

• les appareils électriques émettant des rayonnements 
ionisants dont le débit d’équivalent de dose à 10 cm de 
toute surface accessible dans les conditions normales 
d’utilisation et du fait de leur conception est inférieur à 
10 microsieverts par heure (µSv/h).

Par décision ASN-2015-DC-0531 du 10 novembre 2015, 
l’ASN a élargi le champ des activités soumises à déclaration 
à tous les utilisateurs et détenteurs de ces appareils afin 
d’intégrer sans ambiguïté dans le régime de déclaration 
toutes les activités d’utilisation de ces catégories d’appa-
reils, à savoir la mise en service, le contrôle, la mainte-
nance, la formation… pour autant que ces utilisations ne 
conduisent pas à modifier les dispositifs de sécurité ou le 
blindage de protection radiologique.

Le formulaire de déclaration établi par l’ASN pour facili-
ter la mise en œuvre de la décision n° 2009-DC-0148 du 
16 juillet 2009 modifiée définissant le contenu détaillé des 
informations qui doivent être jointes aux déclarations a été 
conçu de façon à en simplifier l’utilisation et le traitement. 
Aucun document n’est à joindre au formulaire de décla-
ration si les appareils déclarés répondent aux exigences 
spécifiées dans les décisions de l’ASN et sont éligibles à 
ce régime. L’ ASN a revu ce formulaire en 2015 pour inté-
grer les dernières évolutions réglementaires et poursuit 

parallèlement un projet de télédéclaration permettant de 
simplifier encore les démarches.

Dans un tout autre domaine, le régime de déclaration a 
été élargi, en 2012, aux entreprises assurant l’installation, 
la maintenance ou la dépose des détecteurs de fumée à 
chambre d’ionisation (DFCI) (voir point 4.3). À la suite 
de la publication le 15 mars 2012 de la décision de l’ASN 
n° 2011-DC-0252 du 21 décembre 2011, un formulaire 
de déclaration a été élaboré et mis en ligne sur www.asn.fr.

4.2.3 Les statistiques de l’année 2015

Les fournisseurs

Compte tenu du rôle fondamental tenu par les fournis-
seurs de sources ou d’appareils en contenant pour la radio-
protection des futurs utilisateurs (voir points 3 et 4.2.1), 
l’ASN exerce un contrôle renforcé dans ce domaine. Au 
cours de l’année 2015, 94 demandes d’autorisation ou 
de renouvellements d’autorisation ont été instruites par 
l’ASN et 53 inspections réalisées.

Les modalités d’enregistrement et de suivi  
des sources radioactives
Le code de la santé publique prévoit dans ses articles  
R. 1333-47 à 49 l’enregistrement préalable par l’IRSN 
des mouvements de radionucléides sous forme de sources 
radioactives et dans son article R. 1333-50 le suivi de ces 
radionucléides.

La décision n° 2015-DC-0521 de l’ASN du 8 septembre 2015 
relative au suivi et aux modalités d’enregistrement  
des radionucléides sous forme de sources radioactives  
et de produits ou dispositifs en contenant a défini un 
cadre réglementaire clair en ce qui concerne les modalités 
d’enregistrement des mouvements et les règles de suivi  
de radionucléides sous forme de sources radioactives.

Cette décision, applicable le 1er janvier 2016, prend en compte 
le fonctionnement existant et le complète notamment sur  
les points suivants en :
• graduant les actions de contrôle sur les sources en fonction  

de la dangerosité de celles-ci ;
• confirmant l’absence d’enregistrement pour les sources 

d’activité inférieure aux seuils d’exemption ;
• imposant des délais entre l’enregistrement des mouvements 

de sources et le mouvement lui-même ;
• imposant que chaque source soit accompagnée  

d’un document appelé « certificat de source » mentionnant 
toutes ses caractéristiques et qui doit être transmis à l’IRSN 
dans les deux mois suivant la réception de la source.

À NOTER
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Les utilisateurs

Cas des sources radioactives

En 2015, l’ASN a instruit et notifié 218 autorisations nou-
velles, 1 017 renouvellements ou mises à jour et 396 annula-
tions d’autorisation. Le graphique 5 présente les autorisations 
délivrées ou annulées en 2015 et l’évolution de ces don-
nées ces cinq dernières années.

Une fois l’autorisation obtenue, le titulaire peut s’appro-
visionner en sources. Dans ce but, il reçoit de l’Institut de 
radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN) des formu-
laires de demande de fournitures permettant à l’Institut de 
vérifier – dans le cadre de ses missions de tenue à jour de 
l’inventaire des sources de rayonnements ionisants – que 
les commandes se font conformément aux autorisations 
délivrées à l’utilisateur et à son fournisseur. Si tel est bien le 
cas, le mouvement est alors enregistré par l’IRSN qui avise 
les intéressés que la livraison peut être réalisée. En cas de 
difficulté, le mouvement n’est pas validé et l’IRSN saisit 
l’ASN (voir encadré).

Cas des générateurs électriques de rayonnements ionisants

L’ ASN a en charge le contrôle de ces appareils depuis 
2002 et monte progressivement en puissance dans ce 
domaine où de nombreuses régularisations adminis-
tratives sont nécessaires. Elle a accordé, en 2015, 193 
autorisations et 256 renouvellements d’autorisation 
pour l’utilisation de générateurs électriques de rayon-
nements X. Compte tenu des nouvelles dispositions 
réglementaires permettant la mise en œuvre d’un régime 
de déclaration en lieu et place du régime d’autorisation 
depuis 2010, l’ASN a également délivré 601 récépissés 
de déclaration en 2015.

Au total, 2 007 autorisations et 4 131 récépissés de déclara-
tion ont été délivrés pour des appareils électriques émettant 
des rayonnements ionisants depuis la parution du décret 
n° 2002-460. Le graphique 6 illustre cette évolution ces 
cinq dernières années.

GRAPHIQUE 5 : autorisations « utilisateur » de sources radioactives délivrées chaque année
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4.3  Les activités non justifiées 
ou interdites

4.3.1 L’application de l’interdiction d’addition 

intentionnelle de radionucléides dans les biens 

de consommation ou de construction

Le code de la santé publique indique « qu’est interdite 
toute addition intentionnelle de radionucléides dans les biens 
de consommation et les produits de construction » (articles 
R. 1333-2 et 3).

Le commerce de pierres ou objets radioactifs de décoration, 
d’accessoires contenant des sources de tritium tels que les 
montres, porte-clés, les équipements de chasse (disposi-
tifs de visée), des équipements de navigation (compas de 
relèvement) ou des équipements pour la pêche en rivière 
(détecteurs de touches) est notamment proscrit.

L’ article R. 1333-4 du même code prévoit que des déroga-
tions à ces interdictions peuvent, si elles sont justifiées par 
les avantages qu’elles procurent au regard des risques sani-
taires qu’elles peuvent présenter, être accordées par arrêté 
du ministre chargé de la santé et, selon le cas, du ministre 
chargé de la consommation ou du ministre chargé de la 
construction après avis de l’ASN et du Haut Conseil de la 
santé publique. Aucune dérogation n’est possible pour les 
denrées alimentaires, jouets, parures et produits cosmétiques.

L’ ASN estime que ce dispositif de dérogation réglemen-
taire doit rester très limité. Il a été mis en œuvre pour la 
première fois en 2011 dans le cadre d’une demande de 
dérogation pour l’utilisation d’un appareil d’analyse neutro-
nique dans plusieurs cimenteries (arrêté du 18 novembre 
2011 des ministres chargés de la santé et de la construc-
tion, avis ASN n° 2011-AV-0105 du 11 janvier 2011 et 
avis ASN n° 2011-AV-0124 du 7 juillet 2011). Puis, il a été 
utilisé en 2014 dans le cas des ampoules contenant de très 
petites quantités de substances radioactives (krypton-85, 
thorium-232 ou tritium) et utilisées principalement pour 
des applications nécessitant de très haute intensité lumi-
neuse comme dans les lieux publics ou les environne-
ments professionnels ou encore pour certains véhicules 
(arrêté du 12 décembre 2014 des ministres chargés de la 
santé et de la construction, avis ASN n° 2014-AV-0211 
du 18 septembre 2014).

Un refus de dérogation a également été prononcé pour l’ad-
dition de radionucléides (tritium) dans certaines montres 
(arrêté du 12 décembre 2014, avis ASN n° 2014-AV-0210 
du 18 septembre 2014).

La liste des biens de consommation et des produits de 
construction concernés par une demande de dérogation 
en cours ou pour lesquels une dérogation est accordée est 
publiée sur le site Internet du Haut Comité pour la trans-
parence et l’information sur la sécurité nucléaire.

4.3.2  L’application du principe de justification 

pour les activités existantes

La justification des activités existantes doit être périodi-
quement réévaluée en fonction des connaissances et de 
l’évolution des techniques, en application du principe 
décrit au point 4.2.1. Lorsque les activités ne sont plus jus-
tifiées au regard du bénéfice apporté ou au regard d’autres 
technologies non ionisantes apportant un bénéfice com-
parable, elles doivent être retirées du marché. Suivant 
le contexte technique et économique, notamment lors-
qu’une substitution de technologies est nécessaire, une 
période transitoire pour le retrait définitif du marché peut 
s’avérer nécessaire.

Les détecteurs de fumée contenant des sources 
radioactives

Des appareils contenant des sources radioactives sont uti-
lisés depuis plusieurs décennies pour détecter la fumée 
dans les bâtiments, dans le cadre de la politique de lutte 
contre les incendies. Plusieurs types de radionucléides ont 
été employés (américium-241, plutonium-238, nickel-63, 
krypton-85). L’ activité des sources utilisées ne dépasse pas 
37 kBq pour les plus récents d’entre eux et la structure de 
l’appareil empêche, en utilisation normale, toute propaga-
tion de substances radioactives dans l’environnement.

De nouvelles technologies non ionisantes sont venues 
progressivement concurrencer ces appareils. Des appa-
reils optiques fournissent désormais une qualité de détec-
tion comparable, qui permet de répondre aux exigences 
réglementaires et normatives de détection incendie. L’ ASN 
considère donc que les appareils de détection de la fumée 
utilisant des sources radioactives ne sont plus justifiés et que 
les sept millions de détecteurs ioniques de fumée répartis 
sur 300 000 sites doivent être progressivement remplacés.

Le dispositif réglementaire encadrant ce retrait a été mis 
en place par l’arrêté du 18 novembre 2011 et deux déci-
sions de l’ASN du 21 décembre 2011.

Ce dispositif réglementaire vise à :
• planifier sur dix ans les opérations de retrait ;
• encadrer les opérations de maintenance ou de retrait 

qui nécessitent le respect de certaines précautions en 
matière de radioprotection des travailleurs ;

• prévenir tout démontage incontrôlé et organiser les opé-
rations de reprise afin d’éviter le choix d’une mauvaise 
filière d’élimination voire l’abandon des détecteurs ;

• effectuer un suivi du parc de détecteurs.

Quatre ans après la mise en œuvre du nouveau dispositif 
réglementaire pour les activités de dépose et de mainte-
nance des détecteurs de fumée ioniques, l’ASN a déli-
vré, au 31 décembre 2015, 263 récépissés de déclaration 
et sept autorisations nationales (délivrées à des groupes 
industriels disposant au total de 104 agences) pour les 
activités de dépose des DFCI et de maintenance des sys-
tèmes de sécurité incendie.
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En ce qui concerne le suivi du parc des détecteurs ioniques, 
l’IRSN a mis en place, en 2015, en collaboration avec 
l’ASN, un système informatique permettant aux profes-
sionnels intervenant sur une installation (mainteneurs, 
installateurs ou déposeurs) de télétransmettre des rap-
ports annuels d’activité. L’ IRSN, qui est en charge de la 
centralisation et du traitement des rapports, estime que 
les informations disponibles à ce jour ne permettent pas 
de dresser un état des lieux significatif de l’état du parc. 
Des actions de rappel sont en cours afin de sensibiliser les 
acteurs et dresser rapidement un premier bilan.

L’ ASN entretient des relations étroites avec l’association Qual-
dion, créée en 2011, qui labellise les établissements respectant 
la réglementation relative à la radioprotection et celle rela-
tive à la sécurité incendie. La liste des entreprises labellisées 
Qualdion est disponible sur la page Internet de l’association :  
www.lne.fr/fr/certification/certification- label-qualdion.asp. 
Elle participe avec elle à des campagnes de communica-
tion auprès des détenteurs de détecteurs ioniques et des 
professionnels (salon Expoprotection, salon des Maires…).

Les parasurtenseurs

Les parasurtenseurs (parfois appelés parafoudres), à 
ne pas confondre avec les paratonnerres, sont de petits 
objets, très faiblement radioactifs, utilisés pour proté-
ger les lignes téléphoniques des surtensions en cas de 
foudre. Il s’agit de dispositifs étanches, souvent en verre 
ou céramique, enfermant un petit volume d’air conte-
nant des radionucléides pour pré-ioniser l’air et faciliter 
l’amorçage. L’ utilisation de ces objets a progressivement 
été abandonnée depuis la fin des années 1970 mais le 
nombre de para surtenseurs à déposer, collecter et éli-
miner reste très important (plusieurs millions d’unités). 
Ces appareils ne présentent pas, lorsqu’ils sont installés, 
de risques d’exposition pour les personnes. Un risque 
très faible d’exposition et/ou de contamination peut exis-
ter si ces objets sont manipulés sans précaution ou s’ils 
sont détériorés. L’ ASN l’a rappelé à Orange (ancienne-
ment France Télécom) qui a engagé un processus expé-
rimental de recensement, dépose, tri et élimination des 
parasurtenseurs dans la région Auvergne et a proposé 
un plan national de dépose et d’élimination. Ce plan 
a été présenté à l’ASN et a conduit à la délivrance, en 
septembre 2015, d’une autorisation encadrant le retrait 
de l’ensemble des parafoudres contenant des radionu-
cléides présents sur le réseau d’Orange sur le territoire 
national et leur entreposage sur des sites identifiés. La 
recherche d’une filière d’élimination est en cours en 
collaboration avec l’Agence nationale pour la gestion 
des déchets radioactifs (Andra). Ce plan de retrait sera 
mis en œuvre de manière progressive, avec un échéan-
cier sur huit ans.

Les paratonnerres

Les paratonnerres radioactifs ont été fabriqués et installés 
en France entre 1932 et 1986. L’ interdiction de la commer-
cialisation des paratonnerres radioactifs a été prononcée 
en 1987. Le démontage des paratonnerres radioactifs déjà 

installés n’a pas été rendu obligatoire par cet arrêté. Aussi, 
hormis dans certaines ICPE (arrêté du 15 janvier 2008 
qui fixe le retrait au 1er janvier 2012) et dans certaines 
installations relevant du ministre de la Défense (arrêté 
du 1er octobre 2007 qui fixe une date limite de retrait 
au 1er janvier 2014), il n’y a pas à ce jour d’obligation de 
dépose des paratonnerres radioactifs installés sur le ter-
ritoire français.

L’ ASN souhaite cependant le retrait des paratonnerres 
radioactifs existants compte tenu des risques qu’ils peuvent 
présenter notamment en fonction de leur état physique. 
Elle sensibilise depuis plusieurs années les professionnels 
pour s’assurer que le retrait de ces objets se fasse en garan-
tissant le respect de la radioprotection des travailleurs 
et du public. L’ ASN a renforcé cette action en rappelant 
leurs obligations aux professionnels concernés, notam-
ment celle de disposer d’une autorisation de l’ASN pour 
l’activité de dépose et d’entreposage des paratonnerres, en 
application des articles L. 1333-1, L. 1333-4, R. 1333-17 
du code de la santé publique. Des actions de contrôle sur 
le terrain vis-à-vis des sociétés impliquées dans la reprise 
de ces objets sont menées par l’ASN. Ces actions ont été 
renforcées en 2015 avec des inspections inopinées sur les 
chantiers de dépose.

Après plusieurs campagnes de mesures menées par l’IRSN 
et en collaboration avec des entreprises afin d’évaluer les 
moyens de protection nécessaires lors de la dépose de 
paratonnerres radioactifs, l’ASN a piloté la rédaction d’un 
guide à l’attention des professionnels. Ce guide, en cours 
de finalisation par l’ASN, l’Andra et l’IRSN devrait être 
publié en 2016.

L’ Andra estimait à 40 000 le nombre de paratonnerres 
radioactifs installés en France. Près de 10 000 ont fait l’ob-
jet d’une dépose et d’une reprise par l’Andra. Le rythme 
annuel de dépose est d’environ 450 par an.

Des informations complémentaires sur les paratonnerres 
radioactifs sont disponibles sur www.andra.fr et le site de 
l’association Inaparad www.paratonnerres-radioactifs.com.

4.4  Le renforcement 
de la réglementation des appareils 
électriques générateurs 
de rayonnements ionisants
En ce qui concerne la conception des installations, la déci-
sion n° 2013-DC-0349 de l’ASN du 4 juin 2013 fixant les 
règles techniques minimales de conception des installa-
tions dans lesquelles sont présents des rayonnements X 
a pris en compte la révision de la norme NF-C 15-160. 
Cette décision concerne des installations du domaine 
industriel et scientifique (recherche) comme la radio-
graphie industrielle en casemate par rayonnements X, 
la radio logie vétérinaire, et également des installations 
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du domaine médical comme la radiologie convention-
nelle, la radiologie interventionnelle, la radiologie den-
taire et les scanners (voir chapitres 3 et 9). Elle est entrée 
en vigueur le 1er janvier 2014 et remplace l’arrêté du 
30 août 1991 déterminant les conditions d’installation 
auxquelles doivent satisfaire les générateurs électriques 
de rayons X. Son application devient obligatoire pour 
les installations mises en service à partir du 1er janvier 
2016, les installations mises en service antérieurement 
et répondant à la norme NF C 15-160 dans sa version 
de novembre 1975 et à ses normes associées, étant répu-
tées conformes à la décision dès lors qu’elles restent 
conformes à ces normes.

Au niveau de la conception des appareils, l’ASN souhaite 
compléter les dispositions introduites en 2007 dans le 
code de la santé publique et achever ainsi l’élaboration 
du cadre réglementaire permettant de soumettre à auto-
risation la distribution des appareils électriques généra-
teurs de rayonnements ionisants au même titre que les 
fournisseurs de sources radioactives. Sur ce point, l’ex-
périence montre qu’une instruction technique de dos-
sier entre l’ASN et les fournisseurs/fabricants d’appareils 
apporte des gains substantiels en termes d’optimisation 
de la radioprotection (voir points 3 et 4.2.1).

Il n’existe pas pour les appareils électriques utilisés à des 
fins non médicales d’équivalent au marquage CE obligatoire 
pour les dispositifs médicaux, attestant de la conformité à 
plusieurs normes européennes et abordant divers thèmes 
dont la radioprotection. Par ailleurs, le retour d’expérience 
montre qu’un grand nombre d’appareils ne disposent pas 
d’un certificat de conformité aux normes applicables en 
France. Ces normes sont obligatoires depuis de nombreuses 
années mais certaines de leurs exigences sont devenues 
en partie obsolètes ou inapplicables du fait de l’absence 
de révisions récentes.

L’ ASN a donc pris des contacts dès 2006 avec le Labora-
toire central des industries électriques (LCIE), le CEA et 
l’IRSN et a engagé une réflexion pour faire évoluer les exi-
gences techniques applicables aux appareils. Après avoir 
présenté les premières orientations au Groupe perma-
nent d’experts en radioprotection, pour les applications 
industrielles et de recherche des rayonnements ionisants, 
et en environnement (GPRADE) en juin 2010, l’ASN a 
poursuivi ses travaux avec l’appui de l’IRSN et avec le 
concours d’autres acteurs de référence comme le CEA et 
le LCIE, en vue d’élaborer un référentiel technique pour 
ce type d’appareils.

Sur la base des travaux réalisés, des projets de texte 
visant à définir les exigences minimales de radiopro-
tection pour la conception des appareils électriques 
générant des rayonnements X ont été élaborés et une 
consultation technique informelle des parties prenantes 
(fournisseurs, fabricants français et étrangers, prin-
cipaux utilisateurs) a été conduite en 2015 et est en 
cours d’analyse.

4.5  La détection de la radioactivité 
anormale des matériaux 
et marchandises en France
L’ ASN considère comme préoccupante l’augmentation du 
nombre de cas de détection de radioactivité anormale des 
métaux et biens de consommations à travers le monde. 
Elle dénombre par an en moyenne cinq événements por-
tant sur la présence de radioactivité dans les transports en 
provenance ou à destination de la France.

Les produits majoritairement incriminés sont les suivants :
• des produits finis contaminés dont des biens de consom-

mation, d’équipement ou de production (ustensiles de 
cuisine, sacs à main, équipements sportifs, vannes, 
essieux, machines-outils, grilles de radiateurs, barres 
d’acier, etc.) ;

• des produits semi-finis contaminés (lingots, ferraille…) ;
• des sources scellées elles-mêmes.

Dans la majorité des cas, le radionucléide détecté est d’ori-
gine artificielle. Il s’agit de radionucléides initialement fabri-
qués et conditionnés sous forme de sources radioactives 
scellées destinées à être utilisées dans l’industrie ou dans 
le secteur médical. Par manque de contrôle dans les pays 
d’origine, ces sources radioactives finissent par intégrer 
les filières de recyclage de la ferraille.

Si elles ne sont pas détectées à temps, elles sont fondues 
dans les usines de production de lingots métalliques, 
contaminant ainsi la matière première et tous les pro-
duits semi-finis et finis issus de ces matières premières à 
travers le monde.

Dans les autres cas, les radionucléides sont d’origine natu-
relle. Ce phénomène est nouveau, diffus et en pleine expan-
sion. Il est dû à l’utilisation de céramiques à base de thorium 
(la tourmaline) notamment dans l’industrie textile. En 
2011, à la suite de plusieurs signalements, l’ASN a saisi 
l’IRSN pour procéder à l’analyse de plusieurs produits 
commercialisés. Les conclusions de cette étude montrent 
que l’exposition d’une personne aux rayonnements émis 
par ces textiles reste très faible, mais peut, dans certains 
cas, être supérieure à la limite réglementaire annuelle pour 
le public (1 mSv). Dans ce cas, l’ASN informe les indus-
triels concernés lorsqu’ils sont identifiés et fait procéder 
à des analyses complémentaires si nécessaire. L’ ASN reste 
vigilante sur ces produits et a reconduit une campagne 
d’analyse sur de nouveaux produits en 2015.

La France ne dispose pas aujourd’hui de moyen de détec-
tion systématique aux points stratégiques, notamment, au 
niveau des nœuds de transport : ports, aéroports. Certaines 
entreprises sont équipées de moyens de détection mis en 
place soit pour répondre à la réglementation en vigueur 
prise au titre du code de l’environnement (déchetterie, hôpi-
taux, installations de stockage de déchets, etc.), soit pour 
répondre à des impératifs commerciaux dictés par leurs 
partenaires (commerce international avec les États-Unis).
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Entre 2001 et 2009, sous l’influence des États-Unis, 27 pays, 
dont la Grèce, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, la Belgique, 
l’Espagne et le Portugal, se sont dotés d’au moins une ins-
tallation de détection. La détection de la radioactivité dans 
les marchandises aux frontières ne fait actuellement pas 
l’objet de protocole européen ou international.

La France ne dispose aujourd’hui que des informations 
reçues des pays frontaliers. Ainsi, la Belgique informe l’ASN 
en cas de déclenchement de ses portiques par des transports 
en provenance ou à destination de la France. Dans de tels 
cas, des investigations complémentaires sont menées afin 
d’identifier les sociétés concernées (négociants, fabricants 
et importateurs), et/ou le pays exportateur, et de définir 
le devenir des marchandises.

Dans certains cas, un tri du ou des colis est nécessaire pour 
identifier puis isoler les produits en cause et les faire éli-
miner dans des installations autorisées. En cas de retour à 
l’expéditeur, le transport des marchandises doit respecter 
la réglementation applicable aux transports de matières 
dangereuses. Ces opérations (transport, tri, conditionne-
ment, élimination, etc.) ont un coût non négligeable qui 
est généralement assumé par l’industriel français.

L’ ASN considère qu’il est nécessaire pour la France de se 
doter rapidement d’une stratégie nationale de détection 
de la radioactivité sur le territoire et de réaliser les inves-
tissements correspondants en matériel et en formation.

Compte tenu des retombées économiques éventuelles que 
peuvent engendrer ces incidents, l’ASN recommande à 
tous les industriels entretenant des échanges commerciaux 
de produits à base de métal avec des pays en dehors de 
l’Union européenne de réaliser des contrôles sur le niveau 
de radioactivité des produits importés.

4.6  La mise en place d’un contrôle de 
la protection des sources radioactives 
contre les actes de malveillance
Si les mesures de sûreté et de radioprotection auxquelles 
conduit la réglementation permettent de garantir un cer-
tain niveau de protection face au risque d’actes malveil-
lants, elles ne peuvent être considérées comme suffisantes 
pour toutes les sources. Un renforcement du contrôle 
de la protection contre les actes de malveillance utilisant 
des sources radioactives scellées dangereuses a donc été 
vivement encouragé par l’Agence internationale de l’éner-
gie atomique (AIEA) qui a publié dans ce domaine un 
code de conduite sur la sûreté et la sécurité des sources 
radioactives (approuvé par le Conseil des gouverneurs le 
8 septembre 2003) ainsi que des orientations pour l’impor-
tation et l’exportation de sources radioactives (publiées en 
2005). Le G8 a soutenu cette démarche, notamment lors 
du sommet d’Évian (juin 2003), et la France a confirmé à 
l’AIEA qu’elle travaillait en vue de l’application des orien-
tations énoncées dans le code de conduite (engagements 

du Gouverneur pour la France du 7 janvier 2004 et du 
19 décembre 2012). L’ objectif général du code est d’ob-
tenir un niveau élevé de sûreté et de sécurité des sources 
radioactives qui peuvent présenter un risque important 
pour les personnes, la société et l’environnement.

Le contrôle des sources à des fins de radioprotection et de 
sûreté et celui à des fins de lutte contre les actes de malveil-
lance présentent de nombreuses interfaces et des objectifs 
cohérents. C’est la raison pour laquelle les homologues 
de l’ASN à l’étranger sont en général chargés de contrô-
ler les deux domaines. L’ ASN dispose pour ce faire d’une 
solide connaissance de terrain des sources concernées et 
des responsables d’activités nucléaires, que ses divisions 
territoriales inspectent régulièrement.

Le Gouvernement a décidé de confier à l’ASN le contrôle 
des mesures de suivi et de protection des sources contre 
les actes de malveillance incombant aux responsables d’ac-
tivité nucléaire. Il pourrait notamment s’agir de limiter 
l’accès aux sources à des personnes dûment autorisées, 
d’interposer une ou plusieurs barrières de protection phy-
sique entre la source et les personnes non autorisées, de 
rendre obligatoire des dispositifs de détection des intrusions 
ou d’assurer le suivi des sources. Le processus législatif 
démarré en 2008 par le Gouvernement avec le concours 
de l’ASN a été intégré à la loi n° 2015-992 du 17 août 
2015 relative à la transition énergétique pour la croissance 
verte (loi TECV) et à l’ordonnance du 10 février 2016 qui 
répartit les compétences de contrôle dans les diverses ins-
tallations en incluant la protection contre les actes de mal-
veillance dans les préoccupations que doivent prendre en 
compte les services instructeurs des demandes d’autorisa-
tion. Sans attendre l’entrée en vigueur de ces dispositions, 
l’ASN a appelé l’ensemble des détenteurs de sources scel-
lées de haute activité à la plus grande vigilance quant aux 
conditions d’entreposage, de transport et d’utilisation de 
ces sources, ainsi qu’en matière de restriction d’accès aux 
informations associées. Elle leur a également rappelé les 
obligations d’ores et déjà applicables.

Comme elle l’avait annoncé, l’ASN a poursuivi ses travaux 
de préparation des textes d’application nécessaires à la 
mise en place effective du contrôle et renforcé ses actions 
de repérage de l’état des lieux sur les installations exis-
tantes. Ce repérage, centré sur les établissements déten-
teurs de sources scellées de haute activité, a conduit à la 
réalisation de 220 visites au total de la part de l’ASN. À ce 
jour, la quasi-totalité des exploitants détenant des sources 
scellées de haute activité qui seront contrôlés par l’ASN au 
titre de la protection des sources contre les actes de mal-
veillance ont fait l’objet d’une telle visite.

Par ailleurs, afin de disposer d’une vision homogène 
sur l’ensemble du territoire, de renforcer la formation 
des inspecteurs de la radioprotection de l’ASN dans ce 
nouveau champ de compétence, et d’anticiper pour une 
prise en charge rapide et efficace de cette nouvelle mis-
sion, ces visites ont été conduites par les inspecteurs 
de l’ASN sur la base d’outils spécialement élaborés par 
l’ASN. Des modules de formation complémentaires ont 
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en outre vocation à se développer au fur et à mesure de 
l’avancement des travaux et à être intégrés à la formation 
initiale des inspecteurs.

Ces visites de repérage permettront notamment d’étu-
dier l’impact des prescriptions techniques envisagées et 
en cours de définition dans le cadre d’un groupe de tra-
vail piloté par le Haut Fonctionnaire de défense et de 
sécurité du ministère chargé de l’environnement auquel 
l’ASN participe activement en apportant notamment sa 
connaissance des installations.

5. LES PRINCIPAUX INCIDENTS 
EN 2015
Les contrôles appliqués aux sources de rayonnements 
et le bilan complet des événements de radioprotection 
dont l’ASN a eu connaissance dans le domaine hors INB 
sont présentés dans le chapitre 4 de ce présent rapport.

La radiographie industrielle

Plusieurs incidents ont eu lieu en 2015, dont un classé 
au niveau 2 de l’échelle INES ; il concerne l’utilisation 
d’un appareil électrique générant des rayons X en case-
mate ayant engendré l’exposition d’une personne avec 
une dose mesurée (par le dosimètre passif) de 82 mSv et 
une estimation de dose reconstituée par l’IRSN évaluée 
à 1,5 Sv aux extrémités et 144 mSv à l’abdomen (voir 
encadré page 341).

Le graphique 7 illustre l’évolution des incidents déclarés 
ces dernières années. Le graphique 8 permet d’identifier 
les principales causes de ces incidents.

La série d’incidents répertoriée en 2014 dont l’origine était 
la rupture du doigt obturateur sur les appareils de type 
GAM 80/120 avait conduit l’ASN à demander au fournis-
seur la mise en place d’actions préventives dans le cadre 
de la maintenance annuelle des appareils. Aucun inci-
dent lié à cette défaillance n’a été déclaré à l’ASN en 2015.

D’autres incidents de blocage de sources ont cependant 
été signalés avec pour origine des défaillances telles que 
le non-raccordement des gaines ou câbles de télécom-
mande ou des gaines d’éjection. Ces incidents ont été cor-
rectement gérés par les opérateurs et les responsables des 
entreprises concernées et ont été résolus rapidement. Bien 
que la réglementation française soit globalement respectée 
et plus exigeante que les standards internationaux, l’ASN 
considère que des améliorations doivent être apportées à 
la préparation des chantiers et à la gestion des incidents.

Les activités de recherche

L’ ASN enregistre la déclaration de 15 événements significa-
tifs en moyenne par an depuis 2011 dans ce secteur. Même 
si ce nombre reste faible, il constitue cependant une évolu-
tion par rapport au passé puisque seulement 28 événements 
avaient été déclarés sur la période 2008-2010. Les événe-
ments significatifs relèvent principalement de deux thèmes :
• la découverte ou la perte de sources radioactives ;
• la détection de la présence de contamination.

Pour les aspects relatifs aux sources, l’absence d’actions 
visant à l’élimination des sources lors de la cessation d’ac-
tivités des laboratoires dans le passé et l’existence d’un cer-
tain « passif » sont à l’origine de cette situation.

De 2011 à 2015, neuf incidents ont été classés au niveau 1 
de l’échelle INES, les autres ayant été classés au niveau 0. 
En 2015, un incident a été classé au niveau 2 (voir enca-
dré page 343).

Nombre d’événements
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GRAPHIQUE 7 : évolution du nombre d’événements déclarés à l’ASN en radiographie industrielle
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GRAPHIQUE 8 : principales causes des événements déclarés en radiographie industrielle à l’ASN en 2013-2015 
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Schéma de la casemate.

Surexposition d’une opératrice d’une entreprise  
de radiographie industrielle – Apave Sudeurope SAS, 
Colomiers (Haute-Garonne)
Le 31 juillet 2015, une opératrice de l’agence de Colomiers  
de la société Apave Sudeurope a été accidentellement exposée  
au rayonnement émis par un générateur électrique de rayons X utilisé 
à des fins de radiographie industrielle dans la casemate de l’agence.

L’opératrice est entrée dans la casemate sans savoir que l’appareil 
émettait des rayonnements ionisants. Elle a été directement exposée 
au faisceau du tube radiogène pendant plusieurs minutes.  
Dès la détection de cette anomalie, la société Apave Sudeurope 
a suspendu l’utilisation de l’installation et a demandé le 
développement en urgence du dosimètre passif de l’opératrice.  
Elle a déclaré cet événement à l’ASN le 4 août 2015.

Le 5 août 2015, des inspecteurs de l’ASN et un inspecteur du travail 
ont mené une inspection sur site en présence du médecin du travail 
de l’établissement. La société Apave Sudeurope a déclaré aux 
inspecteurs que le dispositif de sécurité qui interrompt l’émission  
de rayons X lorsque les portes de la casemate sont ouvertes avait  
été volontairement désactivé peu avant l’événement, du fait  
d’une défaillance technique (voir schéma de la casemate).  
Cela constitue un écart réglementaire et une défaillance grave  
de l’organisation de la radioprotection.

Le dosimètre passif de l’opératrice a mesuré une dose efficace 
de 82 millisieverts, largement supérieure à la limite annuelle 
réglementaire de dose efficace (20 millisieverts pour une personne 
exposée aux rayonnements ionisants dans le cadre de son activité 
professionnelle).

Comme l’exposition de l’opératrice n’a pas été homogène pour tout 
le corps, certaines parties du corps ont pu recevoir des doses plus 
élevées. L’ASN a missionné l’IRSN pour effectuer une reconstitution 
plus fine des doses reçues. Celles-ci ont été évaluées à 1,5 Sv en 

À NOTER

dose équivalente à la peau au niveau des mains et 144 mSv  
au niveau du tronc dans le faisceau primaire.

L’ASN a classé cet événement au niveau 2 de l’échelle des 
événements radiologiques INES, qui comprend 8 niveaux de 0 à 7. 
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Gammagraphie
Des accidents graves à l’étranger
Les accidents en gammagraphie en France restent limités en 
nombre et en conséquence depuis mars 1979 où un accident 
avait conduit à l’amputation de la jambe d’un ouvrier, qui avait 
ramassé et mis dans sa poche une source d’iridium-192  
de 518 GBq. Cet incident avait entraîné un renforcement  
de la réglementation en vigueur à l’époque. L’ASN continue  
de s’informer des accidents significatifs dans le monde qui ont 
eu des effets déterministes majeurs. Parmi les exemples récents 
dont l’ASN a eu connaissance :
• en 2015, en Iran, deux opérateurs ont été exposés à une 

dose efficace de 1,6 et 3,4 Gy. La source du gammagraphe 
(192Ir de 1,3 TBq) s’est décrochée et est restée bloquée 
dans la gaine d’éjection sans qu’ils s’en aperçoivent.  
Les opérateurs ont ensuite passé la nuit dans leur véhicule  
à proximité de la gaine d’éjection et de la source ;

• en 2014, au Pérou, un employé a été exposé à 500 mSv 
(corps entier) et 25 grays (Gy) sur la hanche gauche  
en déplaçant une gaine d’éjection et un collimateur  
sans s’être aperçu que la source était décrochée du câble  
de télécommande et était restée dans le collimateur  
(192Ir, 1,2 TBq, 30 minutes d’exposition) ;

COMPRENDRE

VUE EN COUPE d’un gammagraphe

• en 2013, en Allemagne, un employé d’une société de contrôle 
non destructif a été exposé à plus de 75 mSv (corps entier)  
et 10 à 30 Gy aux extrémités (mains) en essayant de débloquer 
une source dans une gaine d’éjection ;

• en 2012, un employé péruvien a été admis à l’hôpital Percy  
à Clamart à la suite d’une exposition de 1 à 2 Gy (corps entier) 
et 35 Gy à la main (70 Gy au bout des doigts) après avoir 
manipulé à mains nues une gaine d’éjection sans s’assurer  
de la position de la source. Le radiologue industriel a  
été partiellement amputé des doigts de la main gauche ;

• en 2011, cinq travailleurs bulgares ont été admis à l’hôpital 
Percy à Clamart pour mise en œuvre de traitements lourds  
à la suite d’irradiations de l’ordre de 2 à 3 Gy dues à une erreur 
de manipulation d’un appareil de gammagraphie qu’ils pensaient 
déchargé de sa source ;

• en 2011, aux États-Unis, un apprenti radiologue décroche la 
gaine d’éjection et s’aperçoit que la source dépasse du projecteur 
et essaie de repousser la source dans l’appareil avec son doigt. 
L’estimation de la dose reçue aux extrémités est de 38 Gy.

Position de sécurité Position ouverte
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6. L’APPRÉCIATION SUR 
LA RADIOPROTECTION DANS 
LES DOMAINES INDUSTRIEL, 
DE RECHERCHE ET VÉTÉRINAIRE, 
ET LES PERSPECTIVES POUR 2016
Dans le domaine du contrôle des applications des rayonne-
ments ionisants dans le secteur industriel, de la recherche et 
vétérinaire, l’ASN œuvre pour que les opérateurs prennent 
pleinement en compte les risques liés à l’utilisation des 
rayonnements ionisants.

La perte de contrôle de la source  
en gammagraphie
La gammagraphie est une technique de contrôle non destructif 
consistant à positionner une source radioactive à proximité de 
l’élément à contrôler de façon à obtenir un film radiographique 
permettant ensuite, par lecture du film, un contrôle de qualité 
de la pièce.

La perte de contrôle de la source est une des principales causes 
d’incident dans ce domaine. Elle peut engendrer de fortes 
expositions des travailleurs se trouvant à proximité, voire 
du public en cas de travaux en zone urbaine. Cette perte de 
contrôle se rencontre principalement dans deux situations :
• la source radioactive reste bloquée dans la gaine d’éjection. 

L’origine du blocage est souvent liée à la présence de corps 
étrangers dans la gaine ou à une dégradation de la gaine ;

• le porte-source contenant le radionucléide n’est plus 
solidaire de la télécommande. Le câble reliant source et 
télécommande n’est pas correctement raccordé et la source 
ne peut plus être manœuvrée.

La France dispose d’un parc de gammagraphes répondant à 
des prescriptions techniques plus strictes que les standards 
internationaux. Toutefois, les défaillances de matériel ne 
peuvent pas être écartées, notamment en cas de mauvais 
entretien du matériel. De mauvaises manipulations sont 
également souvent observées à la suite des incidents.

D’autre part, l’ASN note que les procédures et gestes à suivre 
par les radiologues confrontés à ces situations ne sont pas 
suffisamment connus et respectés.

COMPRENDRE
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GRAPHIQUE 9 : évolution du nombre d’événements déclarés  
à l’ASN dans le secteur de la recherche 

Nombre d’établissements

Dont classé au niveau 1

Nombre d’ESR

Incident de niveau 2 à l’université de Bordeaux : 
découverte de sources radioactives et exposition 
incidentelle de personnes
L’ASN a été informée le 18 septembre 2015 par l’université  
de Bordeaux – Campus de Carreire – de la découverte  
de deux sources radioactives dans un local d’un laboratoire  
de l’Inserm. Le laboratoire concerné ne dispose plus 
d’autorisation de détention de sources radioactives depuis  
de nombreuses années du fait de l’arrêt de ses activités 
impliquant des sources radioactives.

Les deux sources radioactives ont été découvertes par le service 
de prévention de l’université de Bordeaux, à l’occasion  
d’une opération de rangement, à la fin du mois de juin 2015, 
dans un local très encombré et régulièrement fréquenté.

Dès leur découverte, les sources ont été transférées et mises  
en sécurité dans un local d’entreposage prévu à cet effet  
au sein du campus universitaire. Le 4 septembre, le service 
de radioprotection de l’université a mené un contrôle afin 
de déterminer les caractéristiques radiologiques des sources 
récupérées. Des risques d’irradiation et de contamination  
ont été mis en évidence autour de l’une des deux sources,  
qui présente un débit de dose de 3,4 mSv/h au contact.

Le contrôle radiologique du local n’a pas mis en évidence  
de trace de contamination radioactive. En revanche, d’après  
les premières estimations de dose reçue, une personne 
travaillant dans ce local aurait reçu une dose proche de 
20 mSv/an et plusieurs autres, ayant été exposées de façon 
plus brève, auraient reçu une dose légèrement supérieure  
à la limite réglementaire annuelle fixée pour le public (1 mSv). 
L’ASN a réalisé une inspection à l’université de Bordeaux  
le 1er octobre 2015 afin d’examiner les circonstances de cet 
événement et a demandé qu’un plan d’action soit engagé  
en vue de prévenir la répétition d’un événement similaire.

Les insuffisances en termes de culture de radioprotection  
et la dose potentiellement reçue par les personnes exposées  
ont conduit l’ASN à classer cet événement au niveau 2 de 
l’échelle INES.

À NOTER
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La radiographie industrielle

Les activités de radiologie industrielle sont des activités à forts 
enjeux de radioprotection pour les travailleurs et constituent 
une priorité d’inspection pour l’ASN, avec près de 100 ins-
pections réalisées par an dans ce domaine, y compris des 
inspections inopinées de nuit sur chantiers. Le système de 
télédéclaration des plannings de chantier pour les entre-
prises prestataires en radiographie industrielle mis en place 
par l’ASN en 2014 permet de faciliter l’organisation de ces 
contrôles. Un manque de fiabilité des informations trans-
mises a cependant été constaté pour certains prestataires.  

Au travers de ses inspections, l’ASN juge que la prise en 
compte des risques est contrastée suivant les entreprises. 
La réglementation est globalement respectée en matière 
de formation des intervenants, de contrôle externe pério-
dique des sources et appareils et de dosimétrie des travail-
leurs. En revanche, malgré des progrès, les préparations 
des interventions, notamment sur chantier pour la déli-
mitation du zonage, les évaluations prévisionnelles de 
dose et la coordination entre donneurs d’ordre et pres-
tataires pour renforcer la préparation des interventions 
et permettre la mise en œuvre de mesures de prévention 
efficaces méritent encore une attention particulière de la 
part des différents intervenants. L’ ASN juge préoccupants 
les défauts observés en matière de zonage car il constitue la 
principale barrière de sécurité en configuration de chantier 
en particulier pour prévenir les expositions incidentelles.

Les conditions d’opération sur chantier (accès difficile, 
travail nocturne…), l’entretien du matériel (projecteurs, 
gaines…) sont des paramètres majeurs pour la sécurité 
des personnes. Les incidents ont souvent pour origine des 
sources bloquées en dehors de la position de sécurité. L’ ASN 
note que les cadences de tirs et l’état du matériel ne sont 
pas sans lien avec la probabilité d’incident. Elle rappelle 
par ailleurs que toute anomalie constatée lors de l’utilisa-
tion d’un gammagraphe, notamment des efforts anormaux 
lors de l’éjection ou de retour de la source, devrait conduire 
à un arrêt immédiat des opérations et à un contrôle du 
matériel. Par ailleurs, toute tentative de dépannage après 
un blocage de source devrait être proscrite et entraîner la 
mise en œuvre des plans d’urgence internes imposés par 
la réglementation mais rarement établis.

Dans le domaine de la justification et de l’optimisation, les 
réflexions engagées par les professionnels du contrôle non 
destructif ont abouti à l’élaboration de guides ayant pour 
but de promouvoir l’utilisation de méthodes de substitu-
tion. Les travaux sont poursuivis par les professionnels, en 
particulier au niveau de l’évolution des codes de construc-
tion et de maintenance des équipements industriels, afin 
de privilégier l’utilisation de méthodes de contrôle non 
ionisantes.

L’ ASN juge que la mise en œuvre de ces guides et recom-
mandations et l’avancement des travaux sont insuffisants 
et estime que les donneurs d’ordre ont un rôle primor-
dial à jouer pour faire progresser la radioprotection dans 
le domaine de la radiographie industrielle.

Depuis les incidents notables survenus au début des années 
2010 concernant les blocages de sources de gammagra-
phie industrielle, l’ASN mène une réflexion approfondie 
avec les parties prenantes et l’IRSN à partir du retour d’ex-
périence afin d’identifier des solutions techniques géné-
riques permettant de faciliter la récupération des sources 
de gammagraphie dont le contrôle aurait été perdu (voir 
encadré page 343).

Plusieurs lettres circulaires ont été adressées à l’ensemble 
des opérateurs leur rappelant la réglementation et leur 
demandant que des améliorations soient apportées à la 
préparation des chantiers et à la gestion des incidents. Un 
rapport présentant les conclusions des réflexions menées 
avec les parties prenantes pour définir des scénarios types 
de pertes de contrôle de sources, élaborer des solutions 
techniques de récupération et définir les bonnes pratiques 
en cas d’incident de perte de contrôle de sources devraient 
être publiées au début de l’année 2016.

D’après l’enquête menée par l’ASN dans le secteur, 70 % 
des agences de radiographie industrielle disposent d’une 
installation fixe spécialisée (casemates) et 70 % des agences 
travaillent également en configuration dite « de chantier ». 
50 % des tirs réalisés en radiographie industrielle sont 
effectués en configuration de chantier. Dans cette confi-
guration, les gammagraphes à l’iridium-192 sont les plus 
utilisés puisqu’ils concernent les deux tiers des chantiers. 
Les générateurs X sont utilisés principalement sur les autres 
chantiers. Très peu de tirs sont menés hors casemate avec 
des accélérateurs de particules, ou des gammagraphes au 
cobalt-60 ou au sélénium-75. Au global, un tir sur trois est 
effectué avec de l’iridium-192 en configuration de chantier. 
Les lieux de ces chantiers sont principalement les ateliers 
et procédés industriels ainsi que les INB.

La part importante de tirs réalisés en configuration de 
« chantiers » au sein d’ateliers industriels suggère une 
application insuffisante du principe de justification car 
des pièces auraient vraisemblablement pu être contrôlées 
en casemate sécurisée dans de nombreux cas.

L’ ASN a poursuivi les démarches engagées avec la Direction 
générale du travail (DGT) visant à une refonte des textes 
réglementaires existants en la matière avec un renforcement 
des exigences dans le domaine de la justification compte 
tenu de l’existence de méthodes de substitution reconnues.

La conception des appareils, des installations, l’utilisation 
des appareils notamment sur chantiers et la formation des 
opérateurs ont été examinées dans le cadre de ce proces-
sus de refonte réglementaire et au sein du groupe de tra-
vail regroupant les parties prenantes. Ce renforcement des 
contraintes impliquera également les donneurs d’ordre 
sur l’aspect de la justification et des moyens matériels et 
humains disponibles en cas d’incidents.

Les démarches régionales visant à établir des chartes 
de bonnes pratiques en radiographie industrielle mises 
en œuvre depuis plusieurs années sous l’impulsion de 
l’ASN et de l’inspection du travail, notamment dans les 

344 CHAPITRE 10 : LES UTILISATIONS INDUSTRIELLES, DE RECHERCHE ET VÉTÉRINAIRES ET LA SÉCURITÉ DES SOURCES

Rapport de l’ASN sur l’état de la sûreté nucléaire et de la radioprotection en France en 2015



régions Provence - Alpes - Côte d’Azur, Haute-Normandie, 
 Rhône-Alpes, Nord - Pas-de-Calais et Bretagne/Pays de la 
Loire ont permis en 2015 de poursuivre les échanges régu-
liers entre les différents acteurs. Les divisions de l’ASN et 
les autres administrations régionales concernées organisent 
également des colloques de sensibilisation et d’échange 
au plan régional pour lesquels un intérêt croissant des 
acteurs de cette branche est relevé.

Les établissements de recherche

Le contrôle des établissements et laboratoires utilisant des 
sources dans le domaine de la recherche fait apparaître 
une nette amélioration de la radioprotection dans ce sec-
teur. De manière générale, les actions engagées depuis 
quelques années ont produit des résultats appréciables 
dans la prise en compte de la radioprotection au sein des 
activités de recherche et la prise de conscience globale des 
enjeux de radioprotection.

Les améliorations les plus marquantes concernent l’im-
plication de la personne compétente en radioprotec-
tion (PCR), la formation des travailleurs exposés, les 
contrôles techniques de radioprotection et les conditions 
d’entreposage des déchets et effluents. Globalement, 
une amélioration de la formalisation des procédures est 
constatée mais cette tendance doit être confirmée par 
la mise en œuvre concrète des actions programmées : 
contrôles internes de radioprotection, gestion et le suivi 
des événements significatifs et élimination d’anciennes 
sources scellées.  

Comme indiqué au point 5, les critères de déclaration et 
les exigences réglementaires en matière de déclaration 
sont encore largement méconnus dans les installations de 

Les activités de recherche
L’utilisation de rayonnements ionisants dans les activités  
de recherche s’étend dans les différents domaines que sont  
la recherche médicale, la biologie moléculaire, l’agroalimentaire, 
la caractérisation de matériaux… Elle s’exerce en majorité 
par l’emploi de sources non scellées (iode-125, phosphore-32, 
phosphore-33, soufre-35, tritium-3, carbone-14…). Des sources 
scellées (barium-133, nickel-63, césium-137, cobalt-60…) sont 
également utilisées dans des chromatographes en phase gazeuse 
ou des compteurs à scintillation ou, avec des sources de plus 
fortes activités, dans des irradiateurs. Des générateurs électriques 
émettant des rayons X servent à des analyses de spectre par 
fluorescence X ou par diffraction X. Par ailleurs, on note l’existence 
de scanners pour petits animaux (recherche en cancérologie) 
dans des laboratoires de recherche et de facultés de médecine. 
Les accélérateurs de particules, quant à eux, sont utilisés pour des 
recherches sur la matière ou pour la fabrication des radionucléides.

Le nombre d’autorisations délivrées par l’ASN dans le secteur  
de la recherche se stabilise autour de 800. Chaque année, 
l’ASN mène en moyenne 60 inspections dans ce secteur.

COMPRENDRE

La spectrométrie Mössbauer
La spectrométrie Mössbauer est une technique d’exploration 
de la matière. Elle permet, à partir de l’observation  
de l’absorption de rayons gamma par des échantillons  
de matière, de dresser une « carte d’identité » magnétique 
de la matière au niveau microscopique mais également  
d’en estimer les propriétés au niveau macroscopique. 
Elle permet l’étude scientifique pour diverses applications 
pratiques comme les aimants utilisés dans les moteurs 
électriques ou dans les systèmes de refroidissement.  
Cette technique ne s’applique qu’à des matériaux métalliques 
à l’état solide et est utilisée majoritairement sur le fer  
et l’étain respectivement analysés par les rayons gamma  
du cobalt-57 et de l’étain-199m.

En pratique, un échantillon est placé entre une source en 
vibration et un détecteur de rayons gamma. L’ensemble 
est couplé à un système de traitement du signal. Pour le 
cobalt-57, le radionucléide le plus couramment utilisé, 
l’activité mise en jeu est de l’ordre de 1 à 2 GBq.

En 2015, les divisions de l’ASN ont mené une campagne 
d’inspection dans les laboratoires utilisant la spectrométrie 
Mössbauer. Un bilan de ces inspections sera dressé en 2016 
afin d’apprécier le niveau de radioprotection dans ce secteur 
et de mettre en exergue les bonnes pratiques et les axes 
d’amélioration.

COMPRENDRE

recherche et l’ASN note que le suivi et la déclaration des 
événements de radioprotection sont peu encadrés dans 
les entités qui ont été inspectées, avec plus de la moitié 
des structures qui ne disposent pas de procédures rela-
tives à la gestion des événements significatifs.

Les difficultés techniques, économiques et réglementaires 
concernant l’élimination d’anciennes sources scellées 
sont souvent relevées par les exploitants. Les travaux du 
groupe de travail créé spécifiquement sur cette question 
dans le cadre du Plan national de gestion des matières et 
déchets radioactifs 2012-2015 (PNGMDR) ont conduit à 
une modification réglementaire (décret n° 2015-231 du 
27 février 2015 relatif à la gestion des sources radioactives 
scellées usagées) qui est entrée en vigueur le 1er juillet 
2015. Cette modification, qui a pour objectif de facili-
ter l’élimination des sources scellées, ouvre la possibi-
lité aux détenteurs de sources de rechercher différentes 
filières d’élimination auprès des fournisseurs de sources 
ou de l’Andra sans imposer la restitution au fournisseur 
d’origine.

L’ ASN poursuit sa collaboration avec l’Inspection géné-
rale de l’administration de l’éducation nationale et de la 
recherche. Une convention signée en 2014 formalise les 
échanges sur les pratiques d’inspection et la mise en place 
de modalités d’informations réciproques permettant d’amé-
liorer l’efficacité et la complémentarité des inspections.
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Les vétérinaires

Depuis maintenant plusieurs années, la situation adminis-
trative des structures vétérinaires est en constante amélio-
ration. Fin 2015, l’ASN dénombre près de 3 817 structures 
déclarées ou autorisées sur les 5 000 structures mettant 
en œuvre des rayonnements ionisants sur le territoire.

Parmi les activités vétérinaires, celles réalisées sur les grands 
animaux (majoritairement des chevaux) et à l’extérieur 
des établissements vétérinaires spécialisés en conditions 
(dites « de chantier »), sont jugées comme celles compor-
tant le plus d’enjeux de radioprotection, notamment par 
rapport aux personnes extérieures à la structure vétéri-
naire qui participent à ces interventions.

Les inspections réalisées par l’ASN sur plus de 30 % de ces 
structures vétérinaires dans le cadre d’une priorité natio-
nale du programme d’inspection ont permis d’identifier 
des axes d’amélioration sur lesquels l’ASN reste vigilante 
lors de l’instruction des demandes d’autorisation et des 
inspections :
• des lacunes dans l’application du suivi des travailleurs par 

dosimétrie opérationnelle et dans les contrôles internes 
de radioprotection ;

• une mise en place du zonage radiologique déficiente 
voire inexistante ;

• la nécessité de renforcer la radioprotection des personnes 
extérieures à l’établissement vétérinaire qui participent 
aux diagnostics radiologiques ;

• une situation administrative insatisfaisante.

Le résultat des efforts menés par les instances vétérinaires 
depuis plusieurs années pour se conformer à la réglemen-
tation a pu être constaté par les inspecteurs qui ont relevé 
de bonnes pratiques de terrain dans les structures inspec-
tées et notamment :
• la présence de PCR internes dans la plupart des structures ;

• l’utilisation quasi-systématique d’équipements de pro-
tection individuelle (EPI) ;

• une démarche d’optimisation des conditions de réali-
sation des diagnostics menée dans presque toutes les 
structures.

La forte implication de la profession à l’échelle nationale 
pour harmoniser les pratiques, sensibiliser et former des 
élèves vétérinaires, élaborer des documents cadres et des 
guides est un élément jugé très positif par l’ASN qui par-
ticipe chaque année à des rencontres avec les instances 
nationales de la profession (et plus particulièrement la 
Commission de radioprotection vétérinaire) en collabo-
ration avec la DGT.

Les activités de radiologie conventionnelle réalisées 
sur des animaux de compagnie (activités dites canines) 
comportent de plus faibles enjeux de radioprotection 
mais représentent un volume très important d’établis-
sements. Dans le cadre de sa démarche graduée qui 
consiste à adapter les modalités de contrôle aux enjeux 
de radioprotection, l’ASN a mené en 2015 une campagne 
de contrôle expérimentale qui fait appel à de nouveaux 
modes de contrôle dématérialisés à partir d’un question-
naire d’auto-évaluation accessible en ligne. La campagne 
a eu lieu dans sept départements (Aisne, Allier, Aube, 
Cantal, Haute-Loire, Pas-de- Calais et Puy-de-Dôme). 
Elle a vocation à se poursuivre par des demandes de 
documents justificatifs auprès d’un nombre limité de 
structures vétérinaires et des inspections.

L’ objectif est d’obtenir une vision représentative de la 
radioprotection dans les nombreux établissements vété-
rinaires pratiquant des activités canines et d’identifier les 
structures sur lesquelles l’ASN doit concentrer ses efforts.

Cette campagne d’inspection, menée en étroite collabo-
ration avec le Conseil supérieur de l’ordre vétérinaire, 
a débuté à la fin du mois de juin 2015 et se poursuivra 
jusqu’en 2016.

Les fournisseurs de sources de rayonnements 
ionisants

L’ ASN considère que les fournisseurs de générateurs élec-
triques de rayonnements ionisants font l’objet d’un enca-
drement réglementaire encore insuffisant, alors que la 
mise sur le marché d’appareils revêt une importance pre-
mière pour l’optimisation de l’exposition ultérieure des 
utilisateurs de ces mêmes appareils (voir point 4.4). Les 
travaux menés par l’ASN dans ce domaine ont conduit à 
la publication de la décision n° 2013-DC-0349 de l’ASN 
du 4 juin 2013 et seront poursuivis pour proposer un 
projet de décision fixant les exigences techniques pour 
les appareils distribués en France.

Les cyclotrons

Dans ce domaine, l’ASN exerce sa mission de contrôle 
depuis début 2010 ; chaque nouvelle installation ou toute 
modification importante sur une installation existante fait Inspection de l’ASN dans une clinique vétérinaire équine, novembre 2015.
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l’objet d’une instruction complète par l’ASN. Les prin-
cipaux enjeux de radioprotection sur ces installations 
doivent être pris en compte dès la conception. L’ appli-
cation des normes, en particulier la norme NF M 62-105 
« Accélérateurs industriels : installations », ISO 10648-2 
« Enceintes de confinement » et ISO 17873 « Système de 
ventilation des installations nucléaires », garantit une uti-
lisation sécurisée des équipements et permet une réduc-
tion importante des risques.

Les établissements disposant d’un cyclotron et fabriquant 
des radionucléides et des produits en contenant à partir 
d’un cyclotron sont soumis à des limites de rejets  d’effluents 
gazeux fixées dans leur autorisation. Les niveaux de rejets 
dépendent des fréquences et des types de productions 
réalisées.

Afin de diminuer au maximum l’activité rejetée en sortie 
de cheminée, des systèmes de filtration et de piégeage 
des effluents gazeux sont installées dans les enceintes 
de production et dans les réseaux d’extraction des ins-
tallations. De ce fait, les très basses activités rejetées et 
la faible période des radionucléides rejetés sous forme 
gazeuse conduisent à l’absence d’impact sur le public 
et l’environnement.

Certains exploitants ont également mis en place des sys-
tèmes de récupération des gaz pour décroissance avant 
leur rejet, installés au plus près des enceintes blindées, 
permettant une diminution conséquente des activités reje-
tées dans l’environnement.

L’ ASN réalise une douzaine d’inspections dans ces établis-
sements chaque année. Les aspects liés à la radioprotection, 
à la sécurité d’utilisation ainsi qu’au bon fonctionnement 
des cyclotrons et des plateformes de production font 
l’objet d’une attention particulière lors des inspections. 
Le champ des inspections réalisées inclut, outre les élé-
ments relatifs à la radioprotection, le suivi et la mainte-
nance des équipements de production, le contrôle des 
systèmes de surveillance et d’asservissement ainsi que 
les bilans des rejets gazeux. Ces établissements disposent 
d’une organisation de la radioprotection satisfaisante et 
d’une bonne connaissance de la réglementation. Des plans 
d’action nationaux sont mis en place par les exploitants 
et sont suivis par l’ASN dans l’objectif d’une améliora-
tion continue de la radioprotection et de la sécurité de 
ces installations.

Il existe des disparités sur les moyens techniques et 
organisationnels mis en œuvre par les exploitants en 
fonction de l’ancienneté des installations et de la nature 
des activités réalisées (recherche ou production indus-
trielle). Le retour d’expérience dans ce domaine a conduit 
l’ASN à saisir l’IRSN, afin d’établir des recommanda-
tions et exigences nécessaires à la maîtrise des risques 
radiologiques applicables aux établissements utilisant 
un cyclotron et fabriquant des radionucléides et des 
produits en contenant. Un projet de décision sur les 
règles techniques minimales de conception, d’exploi-
tation et de maintenance pour ce type d’installation est 

en cours d’élaboration par l’ASN et devrait faire l’objet 
de consultations en 2016.

Le contrôle de protection des sources radioactives 
contre les actes de malveillance

En 2014 et 2015, l’ASN a porté le sujet du contrôle de 
la protection des sources radioactives contre les actes de 
malveillance auprès des parlementaires dans le cadre de 
l’examen du projet de loi sur la transition énergétique 
pour la croissance verte. Le processus législatif démarré 
en 2008 par le Gouvernement avec le concours de l’ASN 
a récemment abouti avec la publication de l’ordonnance 
n° 2016-128 du 10 février 2016 qui inclut la protection 
des sources radioactives contre les actes de malveillance.

Parallèlement, l’ASN a poursuivi en 2015, avec ses parte-
naires institutionnels, la préparation des textes d’applica-
tion nécessaires à la mise en œuvre effective du contrôle 
et les actions engagées depuis 2011 visant à réaliser un 
état des lieux sur les installations existantes et à anticiper 
la formation de ses agents et le développement d’outils 
adaptés pour une prise en charge rapide et efficace de 
cette nouvelle mission.

En 2016, l’ASN s’attachera, avec ces mêmes partenaires, 
à poursuivre les travaux de préparation des textes régle-
mentaires permettant :
• la prise en compte de la sécurité des sources dans l’ins-

truction des demandes d’autorisation ;
• la définition d’exigences techniques et organisation-

nelles de protection contre les actes de malveillance des 
sources les plus dangereuses ;

• l’organisation du contrôle de la sécurité des sources.

Ces textes devraient entrer en vigueur à compter de 
juillet 2017.

L’ ASN adaptera à cet effet les outils qu’elle utilise déjà pour 
assurer le contrôle de la radioprotection, poursuivra la 
formation des inspecteurs en conséquence et assurera en 
outre une large communication à destination des assujettis.

Inspection de l’ASN du cylotron Arronax, juillet 2015. Station d’accueil de capsules irradiées.
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